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01 Notre système de signalement 
Qu’est-ce qu’un système de signalement ? 

Pour une entreprise agissant au niveau international comme TRUMPF, un succès sur le long terme ne peut 

être garanti que par le respect de la culture et des valeurs de l’entreprise. À cet effet, notre système de 

signalement est accessible à tous, et ceci tout particulièrement pour prévenir les infractions suivantes à la 

conformité : 

▪ les pots-de-vin, la corruption et les dessous-de-table 

▪ les détournements de fonds, les abus de confiance et le vol 

▪ les problèmes liés à la législation antitrust 

▪ les conflits d’intérêt 

▪ la suspicion de blanchiment d’argent 

▪ le harcèlement sexuel, la violence physique ou psychologique, la discrimination 

▪ les violations des droits de l’Homme, des normes de travail et des normes sociales 

▪ les violations des obligations environnementales 

▪ les violations de la protection des données et de la sécurité informatique 

Nous souhaitons identifier les risques précocement afin de les prévenir proactivement. Un système de 

signalement constitue à cet égard un outil de soutien, via lequel des soupçons de risques et de 

comportements inappropriés peuvent faire l’objet d’un examen. 

Le système de signalement TRUMPF offre la possibilité de découvrir des risques potentiels et des 

comportements inappropriés, que ce soit chez TRUMPF, chez nos partenaires commerciaux ou chez des 

entreprises avec lesquelles nous entretenons une relation, quelle qu’en soit la nature. Il est accessible pour 

effectuer des signalements lorsque dans le contexte professionnel des informations obtenues ou des 

soupçons fondés doivent être communiqués concernant des violations effectives ou potentielles. Le lanceur 

d’alerte doit, dans ce cas, être convaincu qu’en l’état actuel de ses connaissances les informations fournies 

sont légitimes. Si le signalement implique la divulgation d’un secret d’affaires, le lanceur d’alerte doit de plus 

avoir des raisons concrètes de penser que cette divulgation est nécessaire à la découverte de l’infraction. 

Nous examinons systématiquement les informations reçues et, si nécessaire, nous prendrons les mesures qui 

s’imposent.  
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Qu’est-ce qu’un règlement de procédure ? 

Ce règlement de procédure contient toutes les informations liées au signalement d’une infraction via le 

système de signalement chez TRUMPF. Les lanceurs d’alerte doivent être informés de la démarche à suivre 

pour effectuer un signalement, des différentes étapes de la procédure déclenchée suite à un signalement, 

de la manière dont est assurée leur protection, de la manière dont ils seront informés lors des étapes 

ultérieures et dans quel délai ils peuvent s’attendre à un retour d’information.  

Le groupe TRUMPF possède déjà depuis quelques années un système de signalement. Ce règlement de 

procédure vient compléter ce système en améliorant la transparence.  

Le présent règlement de procédure vise à encourager les lanceurs d’alerte et les personnes qui leur apportent 

leur soutien lors de leur signalement, à aider TRUMPF à garantir son respect de la conformité. 

 

Quand notre règlement de procédure entre-t-il en vigueur ? 

Le présent règlement de procédure concernant le système de signalement chez TRUMPF entre 

immédiatement en vigueur. Il sera examiné au moins une fois par an pour vérifier son actualité et, si 

nécessaire, sera révisé. 
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02 Notre règlement de procédure 
Comment effectuer un signalement et par qui sera-t-il traité ? 

Le système de signalement de TRUMPF contient différents canaux de signalement internes à l’entreprise. 

Tous ces canaux de signalement sont gratuits. 

Un aperçu de nos canaux de signalement : 

▪ Adresse e-mail Compliance : compliance@trumpf.com 

Les signalements et les questions reçus seront traités par la Compliance Team centrale. La boîte aux lettres 
est soumise à des droits d’accès strictement limités. Tout signalement peut être effectué par écrit en 
allemand ou en anglais à toute heure et 365 jours par an. Il est possible de convenir d’un rendez-vous 
téléphonique ou personnel. 

▪ Le système anonyme pour les lanceurs d’alerte « Integrity Line » : https://trumpf.integrityplatform.org  

Le système anonyme pour les lanceurs d’alerte « Integrity Line » est basé sur le Web et est mis à 
disposition par un prestataire de service externe  dans le respect de droits d’accès strictement limités. Ce 
système est conçu pour garantir techniquement l’anonymat du lanceur d’alerte. Les signalements et les 
questions reçus seront traités par la Compliance Team centrale. Il est à tout moment possible de 
communiquer, également sous couvert de l’anonymat, avec la Compliance Team centrale en se 
connectant et en utilisant la fonction de chat. Un signalement peut être effectué par écrit dans plus de 25 
langues à toute heure et 365 jours par an. 

▪ Chief Compliance Officer / Responsable des droits de l’Homme chez TRUMPF : 
https://trumpf.com.cms.tru/de_INT/nachhaltigkeit/unternehmensfuehrung/compliance/ 

Les signalements et les questions peuvent être envoyés par courrier ou par courriel au Chief Compliance 

Officer de TRUMPF. Il est possible de convenir d’un rendez-vous personnel. Un signalement peut être 

effectué en allemand ou en anglais. De manière générale, la Compliance Team centrale de Ditzingen sera 

également impliquée dans le traitement des signalements et des questions directement  adressés au Chief 

Compliance Officer.  

▪ Les Compliance Officers locaux 

La gestion de la conformité est disponible dans le monde entier. Dans les filiales de TRUMPF, des 
Compliance Officers locaux sont présents en tant qu’interlocuteurs pour les signalements et les questions. 
Un signalement peut en général être effectué dans la langue du pays, ou, à défaut, en anglais. En règle 
générale, le traitement des signalements et des questions est effectué au niveau local. La Compliance 
Team centrale sera informée du signalement d’un comportement inapproprié grave.  

 

La Compliance Team centrale est tenue de préserver l’anonymat des personnes qui effectuent des 

signalements et de toutes les personnes mentionnées dans ceux-ci. Elle agit toujours de manière 

mailto:compliance@trumpf.com
https://trumpf.com.cms.tru/de_INT/nachhaltigkeit/unternehmensfuehrung/compliance/
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confidentielle, indépendante et impartiale dans le cadre du traitement d’une alerte, afin de garantir 

l’indépendance lors de l’exécution des tâches du système d’alerte.  

Si nécessaire, d’autres départements peuvent se voir confier un travail de renseignement pour soutenir 

l’investigation interne. Les mêmes principes s’appliquent aux personnes impliquées dans les activités 

d’investigation. 

Dans l’éventualité où l’une des personnes impliquées dans l’investigation, par exemple l’un des membres de 

la Compliance Team centrale ou le Chief Compliance Officer de TRUMPF, étaient impliqués dans le 

comportement inapproprié suspecté ou avéré, le lanceur d’alerte devrait pour son signalement opter pour 

un canal qui garantira dans ce cas son anonymat. 

 

Comment la protection du lanceur d’alerte est-elle assurée ? 

Les lanceurs d’alerte qui, dans le cadre de la directive européenne sur la protection des lanceurs d’alerte ou 

des lois nationales de transposition, sont protégés contre tout traitement défavorable, conformément aux 

dispositions légales, si au moment du signalement, ils avaient des raisons fondées de croire que les 

informations signalées étaient exactes. TRUMPF accorde, dans la mesure du possible, la même protection 

aux lanceurs d’alerte qui signalent d’autres violations pertinentes en relation avec la conformité. La 

protection des lanceurs d’alerte s’applique également aux personnes qui les soutiennent dans le dépôt de 

ce type de signalement.  

Le contenu du signalement sera traité confidentiellement et ne sera en règle générale mis à disposition des 

personnes chargées de l’investigation que dans la mesure nécessaire. 

La confidentialité de l’identité des lanceurs d’alerte, des personnes qui lors d’un signalement leur apportent 

leur soutien et de toutes les personnes mentionnées dans celui-ci doit être garantie par les personnes 

chargées de l’investigation. Des exceptions légales seront appliquées, par exemple dans le cas d’un 

signalement incorrect, que ce soit intentionnellement ou par négligence, ou en raison du droit à l’information 

d’une autorité de poursuite pénale. 

Le lanceur d’alerte est protégé contre tout traitement défavorable, en particulier contre la discrimination, 

le transfert de tâches, le refus d’une promotion ou la remise d’une évaluation de performance négative, la 

suspension, le licenciement ou tout autre comportement similaire subi suite à son signalement. Les 

traitements défavorables mentionnés ci-dessus et toutes autres représailles sont interdits. De même, une 

simple menace ou une tentative sont interdites. 

Les traitements défavorables d’un lanceur d’alerte, la prévention de signalements ou toute violation contre 

la confidentialité promise de l’identité des lanceurs d’alerte ne seront pas tolérés et seront sanctionnés. Des 
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sanctions seront prises selon les cas et seront appropriées et proportionnées afin de prévenir toute récidive. 

Dans l’éventualité où un lanceur d’alerte a subi un préjudice dans le cadre professionnel après avoir effectué 

un signalement, la personne accusée d’avoir commis ce préjudice devra prouver que le préjudice allégué 

n’était aucunement lié au signalement effectué. TRUMPF garantit cette protection conformément à la 

directive européenne relative à la protection des lanceurs d’alerte, et dans la mesure du possible, également 

en sus de cette directive, pour d’autres violations en relation avec la conformité énumérées plus haut. 

Que se passe-t-il après un signalement ? 

Dans les 7 jours suivant la réception du signalement, le lanceur d’alerte recevra une confirmation de sa 

réception, à moins que cela ne soit impossible en raison de l’anonymat. 

La première étape consistera à effectuer une vérification du bien-fondé du signalement. Il s’agit ici de 

procéder à un examen de la plausibilité des faits, sans préjuger des résultats. 

Si les faits sont jugés plausibles, il s’ensuivra un examen plus approfondi des faits afin de vérifier le bien-

fondé du signalement. Si nécessaire, il se peut que des informations supplémentaires soient demandées à la 

personne qui a effectué le signalement. En règle générale, l’examen des faits doit être achevé dans les trois 

mois suivant la confirmation de la réception du signalement. 

Si les faits sont confirmés au cours de l’examen, des mesures correctives appropriées seront prises pour 

remédier au comportement fautif constaté et/ou, le cas échéant, pour prévenir les risques correspondants.  

Si cela ne porte pas préjudice aux enquêtes internes ou aux droits des personnes faisant l’objet d’un 

signalement ou mentionnées dans celui-ci, le lanceur d’alerte recevra un retour d’information contenant les 

mesures de suivi prises et prévues ainsi que leur justification. Cela ne s’applique pas si un retour 

d’information est incompatible avec la préservation de l’anonymat. 

 

Contrôle de plausibilité 

Dans le cadre du contrôle de plausibilité, la personne chargée de l’investigation vérifie, sans préjuger des 

résultats, si les faits décrits dans le signalement sont compréhensibles, possibles et, après un premier 

examen, convaincants. 

Si, au terme du premier examen, les faits décrits paraissent incompréhensibles, impossibles, que ce soit du 

point de vue juridique ou effectivement, ou peu convaincants pour toute autre raison, les faits seront 

considérés comme non plausibles. Dans cette éventualité, aucune mesure supplémentaire ne sera prise 

pour établir les faits. Le lanceur d’alerte recevra alors un retour d’information circonstancié, à moins que cela 

soit incompatible avec la préservation de l’anonymat. 
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Si les faits décrits paraissent plausibles au terme d’un premier examen, d’autres mesures visant à 

l’établissement des faits seront engagées. 

Établissement des faits et examen du bien-fondé 

Des mesures visant à l’établissement des faits sont toujours prises lorsque les faits décrits dans le signalement 

paraissent plausibles. Celles-ci se fondent sur les principes d’absence de préjugés face aux résultats, de 

confidentialité et de traçabilité. 

Les personnes suspectées bénéficient de la présomption d’innocence jusqu’à preuve de leur culpabilité. 

La procédure visant l’établissement des faits est en principe structurée de la même manière, quel que soit le 

canal de signalement utilisé. Les soupçons ou les infractions sont évalués lors d’un premier examen 

approfondi des faits, sur la base de critères définis (par exemple l’étendue des dommages, le non-respect de 

la loi ou des directives internes ou externes, des enquêtes menées par les autorités, etc. La manière d’établir 

les faits sera déterminée par la personne chargée de l’investigation en concertation avec le responsable de 

la Compliance Team et, le cas échéant, le Chief Compliance Officer ou le Compliance Committee, au terme 

d’une évaluation et de la prise en compte de la totalité des éléments disponibles. 

Dans l’éventualité où lors de la tentative d’établissement des faits, le signalement s’avère infondé ou si sa 

validité ne peut être confirmée ou évaluée malgré des investigations appropriées, celles-ci seront 

interrompues. Le lanceur d’alerte recevra alors un retour d’information circonstancié, à moins que cela soit 

incompatible avec la préservation de l’anonymat. 

 

Les mesures de suivi 

Si au cours de l’investigation des faits, le signalement s’avère fondé, la personne chargée de l’examen des 

faits déterminera, en concertation avec le responsable de la Compliance Team et, le cas échéant, le Chief 

Compliance Officer ou le Compliance Committee, des mesures de suivi à prendre et veillera à leur mise en 

œuvre. 

S’il existe un risque que la personne soupçonnée ou d’autres personnes commettent d’autres actes 

répréhensibles, des mesures de prévention appropriées seront définies. Les mesures de prévention peuvent, 

à titre d’exemple, consister en formations ou en des adaptations des processus. 

Dans l’éventualité d’une nouvelle infraction imminente ou déjà commise, des mesures correctives seront 

immédiatement définies et mises en œuvre pour prévenir, faire cesser ou minimiser l’étendue de l’infraction. 
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Les mesures correctives peuvent, à titre d’exemple, consister en un arrêt immédiat de certains processus 

internes à l’entreprise ou en des mesures visant le personnel. 

Quel est le déroulement temporel de la procédure et quand recevrai-je un retour ?  

La procédure visant à l’établissement des faits est effectuée aussi rapidement que le permet une prise en 

compte de tous les éléments disponibles.  

En règle générale, la procédure visant à l’établissement des faits est effectuée dans un délai de 3 mois à 

compter de la confirmation de la réception du signalement. 

La personne chargée de l’investigation donnera un retour d’information au lanceur d’alerte au plus tard 3 

mois après la confirmation de la réception,  dans la mesure où les investigations menées en interne et les 

droits des personnes qui font l’objet d’un signalement ou sont mentionnées dans celui-ci, ne subissent pas 

de préjudices. Le retour d’information contiendra le résultat de l’examen du bien-fondé du signalement ainsi 

que les mesures de suivi déjà prises et celles prévues, le tout accompagné d’une justification. Cela ne 

s’applique pas si un retour d’information est incompatible avec la préservation de l’anonymat. 

 

Quels sont les éléments documentés ? 

Tous les signalements effectués et toutes les activités afférentes sont documentées de manière exhaustive. 

Ceci s’applique également aux signalements jugés infondés. 

Tout signalement reçu sera documenté sous la forme d’un compte-rendu du contenu. Le lanceur d’alerte 

dispose de la possibilité de consulter, de vérifier, de procéder à des ajustements et de confirmer les faits 

documentés dans le compte-rendu du contenu. 

La documentation de la totalité de la gestion d’un signalement est soumise à un concept strict pour l’accès 

et les fonctions. L’accès est limité aux membres et au responsable de la Compliance Team et, le cas échéant, 

du Compliance Committee. La politique de confidentialité en vigueur est toujours respectée : à ces fins, les 

données personnelles sont, dans la mesure du possible, anonymisées ou pseudonymisées. 
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03 Éléments d’orientation en cas de suspicion 

Vous vous demandez si vous devriez effectuer un signalement ? Vous pouvez utiliser les principes suivants 

pour vous orienter, sans cependant être dans l’obligation d’effectuer un signalement : 

 

Si vous tenez compte de ces conseils, vous aurez tous les atouts en main.  

TRUMPF applique la conformité et tous participent ! 
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04 Notre politique de confidentialité 

Informations conformément aux articles 13 et 14 du RGPD concernant le traitement des données à 

caractère personnel traitées par le système de signalement : 

 

Responsable 
 

TRUMPF SE + Co. KG 
Johann-Maus-Str. 2 
71254 Ditzingen 
 
ainsi que les entreprises liées (groupe TRUMPF) 
https://www.trumpf.com/de_DE/meta/datenschutz/ 
 

Coordonnées du responsable 
de la protection des données 

privacy@trumpf.com 
Ou par voie postale aux coordonnées mentionnées ci-dessus 
  

Collecte de données, sources 
des données 

La collecte de données est effectuée par le lanceur d’alerte. Celui-ci 
peut communiquer ses données personnelles ou celles d’autres 
personnes. 

Finalités et base juridique du 
traitement 

Les données à caractère personnel communiquées par le lanceur 
d’alerte sont traitées dans le cadre de l’examen et de l’établissement 
des faits liés au signalement. Après l’expiration du délai de 
conservation, les données à caractère personnel seront anonymisées 
et utilisées à des fins statistiques. 
 
TRUMPF est légalement contraint de gérer un système de 
signalement. La base juridique du traitement des données à caractère 
personnel repose sur l’article 6, paragraphe 1, point c), du RGPD 
(respect d'une obligation légale). 
 

Destinataires ou catégories 
de destinataires des données 
à caractère personnel 

L’accès aux données personnelles est accordé aux prestataires de 
services informatiques qui traitent les données pour le compte de 
TRUMPF. Il peut de plus s’avérer nécessaire que des données à 
caractère personnel soient traitées par d’autres sociétés TRUMPF 
dans un objectif précis. TRUMPF garantit la sécurité du traitement par 
un contrat interne au groupe pour le traitement des données 
personnelles au sein du groupe TRUMPF. 
  

Transfert vers des pays tiers 
en dehors de l’UE 

Un transfert des données personnelles à des sociétés TRUMPF situées 
dans des pays tiers en dehors de l’UE ne peut être exclu. Dans cette 
éventualité, la sécurité du traitement est assurée par le contrat 
interne au groupe décrit précédemment. 
  

Durée de conservation des 
données à caractère personnel 

Les données personnelles sont stockées dans des dossiers par cas au 
sein du service juridique de TRUMPF. La documentation est 

https://www.trumpf.com/de_DE/meta/datenschutz/
mailto:privacy@trumpf.com
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conservée pendant trois ans, puis est supprimée. Le délai commence 
à courir au terme de l’année civile au cours de laquelle le dossier a été 
clôturé. 
  

Les droits des personnes 
concernées 

Si les conditions légales sont remplies, vous disposez des droits 
suivants en vertu des articles 15 à 22 du RGPD de l’UE : 
droit d’accès, de rectification, d’effacement, de limitation du 
traitement et de portabilité des données.  
Pour faire valoir vos droits, veuillez vous adresser au délégué à la 
protection des données ou au service responsable.  
 
Vous êtes en droit de vous adresser à l’autorité de contrôle si vous 
estimez que le traitement de vos données personnelles ne s’effectue 
pas dans le respect des obligations légales. 
 
L’autorité de contrôle compétente pour le responsable est : 
Le commissaire à la protection des données et 
à la liberté de l’information du Land de Bade-Wurtemberg 
Lautenschlagerstraße 20 
70173 Stuttgart 
Tél.: 0711/615541-0 
E-mail : poststelle@lfdi.bwl.de 
 
Si vous souhaitez savoir quelle autorité est compétente pour d’autres 
entreprises du groupe TRUMPF, veuillez vous adresser au 
responsable de la protection des données.  

  
 

mailto:poststelle@lfdi.bwl.de
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